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Haute-Savoie
ARRETE DU MAIRE N° 2026-28

Portant permission de voirie 
et autorisation pour l’aménagement d’un accès sur une voie communale
 (Parcelle n° A 202 – route de Botesse)

Le maire de la commune de CLERMONT,	
Vu la demande en date du  13 juin 2026 par laquelle M. DERISOUD Laurent demeurant à Clermont, demande l'autorisation pour la réalisation sur le domaine public  de travaux d’aménagement d'accès au droit de la parcelle A 202 - route de Botesse,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 
Vu le code de la voirie routière, 
Vu le code de l'urbanisme notamment,
Vu le code de la route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I - 8e partie - signalisation temporaire - approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié),

ARRETE
Article 1 :  M. DERISOUD Laurent demeurant 510 route de Botesse à Clermont, est autorisé à créer, à ses frais exclusifs, un accès sur la route de Botesse au droit de la parcelle A 202.  Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
L'accès sera réalisé à l'emplacement défini sur le plan annexé au présent arrêté. Conformément au PLUi actuellement en vigueur (Zone A – article 7) : les dimensions, formes et caractéristiques techniques des accès devront être adaptées aux usages qu'ils supportent et au caractère agricole des lieux considérés.
Article 2 : Les frais d’exécution, d’entretien et de réparation liés à l’aménagement de cet accès seront entièrement à la charge du pétitionnaire, sans indemnité ni recours envers la commune.
La présente autorisation ne confère aucun droit de propriété sur le domaine public. Elle est en outre accordée à titre précaire et pourra être modifiée ou révoquée en tout ou partie, soit en cas d'inexécution des conditions d'autorisation, soit dans les cas où l'administration le jugerait utile pour les besoins de la voirie ou dans un but quelconque d'intérêt public. Le permissionnaire devrait alors, et sur la notification d'un arrêté de mise en demeure, se conformer aux mesures qui lui seraient prescrites, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 3 : M. DERISOUD Laurent devra prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des usagers pendant les travaux. La signalisation temporaire réglementaire sera mise en place par ses soins.
La présente autorisation n'est valable que pour une utilisation dans les trois mois à partir de la date du présent arrêté. Elle sera périmée de plein droit s'il n'en a pas été fait usage avant l'expiration de ce délai. 
Article 4 : Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutif de cet acte qui peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif  de Grenoble ou par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié conformément à la réglementation en vigueur dans la commune de Clermont

Fait à Clermont,	Le maire, 
Le 18 juin 2026	ORSET Paul





Notifié à l’intéressé le : 
Signature : 
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